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Les scandales qui marquent la vie politique française depuis le début des années 1990 sont-ils le résul-
tat d'un complot des juges contre les hommes politiques, d'une prise de pouvoir des magistrats concer-
nés au sein de l'espace politique ? Ces interrogations sont pour le moins familières aux observateurs
intéressés par les questions de justice. En effet, les thèmes du gouvernement des juges et de ses dan-
gers pour la démocratie se retrouvent de manière récurrente dans les débats politiques récents, et ils
contribuent à alimenter l'idée d'une nécessaire réforme des institutions judiciaires. 

Dans l'affaire du Mc'Do de Millau, qui a abouti à l'incarcération du leader de la Confédération pay-
sanne José Bové et de quatre de ses camarades et à des obligations de cautionnement en rafale à
l'encontre de plusieurs militants de cette organisation, l'action de la justice a engendré un trouble
à l'ordre public plus important que la manifestation paysanne elle-même. Par la disproportion des
moyens matériels et judiciaires employés dans la répression d'acteurs sociaux, cette intrusion de la
justice signe le retour par la petite porte des pratiques judiciaires d'une mesure pourtant solennel-
lement abrogée après l'arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 : la loi anticasseurs.

La permanence du thème sécuritaire, à droite comme à gauche,
depuis de longues années, pose la question d'une meilleure
connaissance de cette idéologie, de son histoire, et de son évolu-
tion, au moment même où se généralisent les contrats locaux de
sécurité et où une mondialisation de l’ordre public n’est plus une
hypothèse d’école.
Cette question pose, en corollaire, celle de nos conceptions des
libertés, qui, contrairement au caractère intangible que nous leur
prêtons, sont elles-mêmes en évolution. Tel est le sens de l’entre-
tien que Michel Miaille a accordé à Justice, qui permet d’ouvrir de
nombreuses réflexions sur ces thèmes.
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Dans la salle d'audience n° 6 du tribunal de grande instance de Bobigny, se tient chaque
jour, à partir de 10 heures, une audience d'un type particulier... l’audience dite 35 quater,
qui concerne les étrangers maintenus en zone d’attente par la police de l’air et des fron-
tières. Le juge va décider du maintien ou non de l’étranger et de sa famille dans cette zone,
« oubliettes de l’Etat de droit ».

A l’arrivée de Lionel Jospin aux affaires la Mildt était présidée par une ex-Jupette, Mme de Vérynas. La
mission interministérielle ronronnait et reconduisait ses budgets tranquillement. Aujourd’hui, les choses
semblent commencer à changer...

La question de l'immobilisme dans la magistrature est aujourd'hui un sujet qui fait
recette avec la montée des affaires ou la question corse et, plus généralement, le pro-
blème de la corruption... Curieusement, devrait-on dire, tant le conservatisme de
l'institution, qui est son vrai défaut, et dont l'immobilisme serait plutôt l'effet, n'a
jamais dérangé que le justiciable qui en était victime et beaucoup plus rarement les
politiques en charge de l'organisation de nos institutions et, plus précisément, de la
gestion de cette institution.

La France aime exporter ses institutions, les ériger en modèles transposables à l’étranger. Parmi celles
dont on vante régulièrement les mérites à l’extérieur des frontières se trouve l’Ecole nationale de la
magistrature.


